
La force majeure et le contrat. Une théorie revisitée à la 
lumière des évolutions du droit des obligations

Université Saint-Louis - Bruxelles

Jean van Zuylen



• Particularité : une thèse par articles 
§ Articles ciblés sur des questions encore en friche

(ex. impossibilité d’exercer un droit ; force majeure et
responsabilité contractuelle pour autrui ; force majeure
appliquée à un devoir)

• La thèse : une inscription de la force majeure dans un
droit des obligations en évolution
§ 3 axes au soutien de la démonstration
§ Focus aujourd’hui sur un seul axe : la systématisation des

remèdes à l’inexécution des obligations
• Objectif de la démonstration : affinement du cadre théorique

de la force majeure à l’aune des solutions offertes par les
sanctions de l’inexécution imputable

Introduction 
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• Livre 5
§ Distinction entre l’inexécution imputable et

non imputable
§ Systématisation des sanctions de l’inexécution

imputable : cf. art. 5.83 C. civ.
§ Inexécution non imputable : codification à

droit constant de la théorie des risques
(cf. art. 5.99 à 5.102 C. civ.)

• Constats
§ Peu de symétrie (dans le livre 5) entre les

sanctions de l’inexécution imputable et les
conséquences de l’inexécution non imputable

§ Droit comparé : certains systèmes juridiques
étrangers ont des remèdes communs
à l’inexécution imputable et non imputable

• Possibilité de tracer davantage de liens 
entre l’inexécution imputable et non 
imputable ? 
§ Deux illustrations

Systématisation des remèdes (aperçu général)
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• Impossibilité d’exécution : condition
appréciée de manière raisonnable ou
stricte ?
§ Controverse persistante
§ Critères émergents : utilité économique ;

« manifestement déraisonnable »

• Parallèle avec l’inexécution imputable
§ Limites à l’exécution en nature :

impossibilité et abus de droit (art. 5.234,
al. 1er, C. civ : « Sauf si cela s’avère
impossible ou abusif »)

§ Possibilité d’invoquer la force majeure
en cas de disproportion ?

§ Illustrations

1ère illustration : rigueur d’appréciation
de l’impossibilité d’exécution
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• Anticipatory breach (art. 5.90, al. 2 C. civ.)
« Le contrat peut aussi être résolu, dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu’il
est manifeste que le débiteur, après avoir été mis en demeure de donner, dans un
délai raisonnable, des assurances suffisantes de la bonne exécution de ses
obligations, ne s’exécutera pas à l’échéance et que les conséquences de cette
inexécution sont suffisamment graves pour le créancier »

• Voy. aussi l’exceptio timoris (5.239,§ 2 C. civ.)

• Transposition à l’inexécution non imputable :
reconnaissance d’un mécanisme de force majeure
anticipée ?
§ Impossibilité future et non actuelle
§ Exécution non encore exigible

2ème illustration : force majeure anticipée
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Merci pour votre attention!


